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DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
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PRÉFECTURE DE POLICE 

DIVERS 



Direction régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Service politiques et police de l’eau

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL N° 2022 / DRIEAT / SPPE 063 du 2 août 2022

actant le franchissement des seuils de vigilance de la Seine et déclenchant les
mesures de sensibilisation et de surveillance dans les départements de Paris, des

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite 

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
Chevalier de l’ordre national du Mérite

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2022/DRIEAT/SPPE/051 du 11 juillet 2022 définissant, pour Paris, les Hauts-
de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne, des restrictions temporaires des usages de l’eau en
période de sécheresse ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de M. Marc GUILLAUME en qualité de Préfet de la
région d’Île-de-France, Préfet de Paris ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Laurent HOTTIAUX en qualité de Préfet des
Hauts-de-Seine ;

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie THIBAULT en qualité de préfète du
Val-de-Marne ;
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VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI en qualité de Préfet de la
Seine-Saint-Denis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2022/00297 du 26 janvier 2022 portant délégation de signature à M. Mathias
OTT, préfet délégué pour l’égalité des chances auprès de la Préfète du Val-de-Marne ;

CONSIDÉRANT que le débit (VCN3) de la Seine à la station hydrométrique de Paris-Austerlitz publié
dans  le  bulletin  de  suivi  de  l’étiage  de  la  Direction  régionale  et  inter-départementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France du 25 juillet 2022 est de 75 m³/s le
18 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que le débit (VCN3) correspondant au seuil de vigilance sur la station hydrométrique
de la Seine à Paris-Austerlitz est de 81 m³/s ;

SUR PROPOSITION de la préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de
Paris, et des Secrétaires généraux des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne ;

ARRETENT

Article 1     : Objet de l’arrêté  

Le présent arrêté définit les mesures de restriction temporaire relatives à certains usages de l’eau mises
en œuvre sur  les départements de Paris,  des  Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-
Marne.

Article   2     : Constat d  e   franchissement d  e seuil  

En application des articles 4 et 5 de l’arrêté-cadre inter-préfectoral n°2022/DRIEAT/SPPE/051, le seuil de
vigilance  est  franchi  sur  la  zone d’alerte  1  comprenant  les  communes  susceptibles  de  générer  des
prélèvements ou rejets en Seine, en Marne, dans leurs affluents ou nappes d’accompagnement, ainsi
que des communes alimentées en tout ou partie en eau potable par la Seine ou la Marne.

L’ensemble du territoire de la Ville de Paris et des communes des départements des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne est concerné par la zone 1.

Lorsqu’une commune est située dans plusieurs zones d’alerte,  les mesures correspondant à la zone
d’alerte connaissant le niveau de sécheresse le plus élevé s’appliquent.

Article   3     : Mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau  

Les mesures de sensibilisation et de surveillance des usages de l’eau prévues à l’article 6-2 de l’arrêté-
cadre inter-préfectoral n°2022/DRIEAT/SPPE/051 sont mises en œuvre.

Des campagnes de sensibilisation et d’appel au comportement citoyen sont mises en œuvre par la
préfecture et les collectivités afin de réduire les consommations d’eau qui ne sont pas indispensables.

Ces mesures concernent l’ensemble du territoire de la Ville de Paris.

Article   4     : Application et levée des mesures  

Ces mesures sont applicables à compter de la publication du présent arrêté et seront actualisées par un
nouvel arrêté en cas de franchissement d’un autre seuil.

En l’absence d’évolution de la situation, le présent arrêté est valable jusqu’au 30/09/2022.

2/4



Article   5     : Voies de recours  

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :
• soit d’un recours gracieux auprès des Préfets de  Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis ou du Val-de-Marne ;

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de la transition écologique - 92055
La Défense.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être
déférés  dans un délai de deux (2) mois auprès du Tribunal Administratif de Paris - 7 rue de Jouy - 75181
Paris cedex 04.

Ce recours  peut  être déposé auprès  de cette juridiction administrative  par  voie  postale,  sur  place
auprès de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.

Article   6     : Publication, notification et information des tiers  

Le présent arrêté sera :

• publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de Paris,  des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et mis en ligne sur leurs sites Internet,

• adressé aux maires  des  arrondissements de la Ville de Paris et des communes  des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour affichage à titre informatif dès réception
en mairie et sera mis en ligne sur le site internet de la mairie ou diffusé via tout autre support de
communication communal dès réception,

• mis en ligne sur l’application Internet Propluvia (www.propluvia.developpement-durable.gouv.fr)
et sur le site Internet de la Direction régionale et interdépartementale de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France
(http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/gestion-de-la-secheresse-
r533.html).

Article 7     : Exécution  

La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, les secrétaires
généraux des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le Directeur
territorial  Bassin  de la  Seine de Voies  navigables  de France,  la  Directrice régionale  et  les  délégués
départementaux de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, la Directrice régionale Île-de-France de
l’Office Français de la Biodiversité, la Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et  des transports d’Île-de-France,  le Directeur régional  et interdépartemental  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France, les Présidents des Conseils départementaux
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, le Président de la Métropole du Grand
Paris, les Présidents des Établissements Publics Territoriaux Vallée Sud Grand Paris, Grand Paris Seine
Ouest,  Paris  Ouest  La  Défense,  Boucle  Nord  de  Seine,  Plaine  Commune,  Paris  Terres  d’Envol,  Est
Ensemble, Grand Paris Grand Est, Paris-Est-Marne et Bois, Grand Paris Sud Est Avenir et Grand-Orly Val-
de-Bièvre,  et  Mesdames  et  Messieurs  les  Maires,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

A Paris, le 2 août 2022,
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            La Préfète du Val-de-Marne,                                                Pour le Préfet de la Région d’Ile-de-France,
        Pour la Préfète et par délégation,                                                 préfet de Paris, et par délégation,
Le Préfet délégué pour l’égalité des chances                                      La préfète, directrice de cabinet

                                Signé                                                                                                    Signé

                          Mathias OTT                                                                              Magali CHARBONNEAU

  Le Préfet des Hauts-de-Seine,                                                                Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
Pour le préfet et par délégation,                                                              Pour le préfet et par délégation,
          Le secrétaire général                                                              Le Préfet délégué pour l’égalité des chances

                       Signé                                                                                                            Signé

                Pascal GAUCI                                                                                        Isabelle PANTEBRE
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Cabinet du préfet

arrêté n ° 2022-00906
portant délégation de signature à la préfète du Val-de-Marne

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 226-1, L. 229-
1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, L. 511-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 73 ;

VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police, notamment ses articles 1 à 4 ;

VU l’arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale,
notamment son article 2121-9 ;

VU l’arrêté  n°  2022-00660  du  17  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 21
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  n°  2022-00654  du  16  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de l'ordre public et de la circulation ;

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe),
à compter du 21 juillet 2022 ;

VU le décret du 10 février 2021 par lequel Mme Sophie THIBAULT, conseillère maître à la Cour
des comptes, est nommée préfète du Val-de-Marne (hors classe) ;

ARRETE

Article     1  er  

Délégation permanente est  donnée à  Mme Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne, à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens  ainsi  que les troubles  à l’ordre public  dans  le département  du Val-de-Marne,  à
l’exclusion de ceux relatifs aux rassemblements et manifestations qui  affectent également
l’ordre public dans un autre département.

La délégation de signature consentie à l’alinéa précédent porte sur les matières suivantes :

- la répression des atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes, les
attroupements et les bruits, sauf les troubles de voisinage qui relèvent des maires ;

- l'interdiction des manifestations et rassemblements de voie publique ou dans l'espace
public de nature à troubler l'ordre public ;
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- pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, ou bien après une
mise en demeure restée sans résultat pour l’une d’entre elles, toutes mesures relatives au
maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, dans le cas où il n'y
aurait pas été pourvu par les autorités municipales ;

- en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à
la tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne
permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police,
la réquisition des personnes, des biens et des services ;

- l'association des  maires à la  définition des  actions  de lutte  contre l'insécurité  et  leur
information régulière des résultats obtenus, en particulier les conventions mentionnées à
l’article L. 132- 10 du code de la sécurité intérieure, en tant qu’elles fixent les modalités de
l’association des maires du département du Val-de-Marne à la définition des actions de
lutte contre l'insécurité et l’information de ces derniers sur les résultats obtenus ;

- l'institution par arrêté motivé d'un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la
circulation des personnes sont réglementés ;

- la  saisine du juge des  libertés  et  de la  détention  du tribunal  judiciaire  de  Paris  pour
autoriser la visite d'un lieu ainsi que la saisie des documents et données qui s'y trouvent,
aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme ;

- la  fermeture  administrative  des  établissements  de  vente  à  emporter  de  boissons
alcoolisées  ou  d'aliments  préparés  sur  place  et  des  établissements  diffusant  de  la
musique, dont l'activité cause un trouble à l'ordre, la sécurité ou la tranquillité publics ;

- les  conventions  mentionnées  aux  articles  L.  512-4  à  L.  512-6  du  code  de  la  sécurité
intérieure, en tant qu’elles précisent la nature et les lieux des interventions des agents de
police municipale et déterminent les modalités selon lesquelles ces interventions sont
coordonnées  avec  celles  des  directions  et  services  actifs  de  la  préfecture  de  police
territorialement compétents.

Article 2

Les compétences mentionnées aux articles L.  132-10  et  L.  512-4  à L.  512-6 du code de la
sécurité intérieure, ainsi qu’aux dispositions du 1° et 2° de l’article L. 2215-1 du code général
des collectivités territoriales pour lesquelles la préfète du Val-de-Marne a reçu délégation de
signature en application de l’article 1er du présent arrêté, sont exclues de la délégation que
cette dernière peut consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 3

Les modalités d’exercice de la présente délégation sont déterminées par instruction.

Article 4

La préfète du Val-de-Marne est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la préfecture  du Val-de-
Marne. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 28 juillet 2022

Le préfet de police,
Laurent NUÑEZ
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DÉCISION n°2200 /1567  PORTANT IMPLANTATION
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE VILLEJUIF (94800).

Le Directeur interrégional des douanes et droits indirects d’Île-de-France.

Vu l’article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des
tabacs manufacturés, et notamment ses articles 8 à 19.

Considérant que l’organisme représentant dans le département du Val-de-Marne la profession des débitants de
tabac a été régulièrement consulté ;

Considérant  qu’en  l’absence  de  réponse  dans  le  délai  d’un  mois,  l’avis  de  l’organisation  représentant  la
profession des débitants de tabac dans le département concerné par l’implantation est réputé favorable ;

Considérant que cette implantation n’a pas pour effet de déséquilibrer le réseau local existant de vente au détail
des tabacs manufacturés ;

Considérant que l’adresse de l’implantation n’est pas située en zone protégée ;

Considérant que le ratio de nombre d’habitants par débit permet la création d’un débit de tabac supplémentaire
dans cette commune ;

DÉCIDE :

L’implantation à compter de la présente, d’un nouveau débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de
Villejuif (94800).

Fait à Torcy, le 1er août 2022

P/L’Administrateur général des douanes,

Directeur interrégional des douanes d’Île-de-France,

L’Administrateur supérieur des douanes,

Directeur régional des douanes de Paris-Est,

Nicolas MONNIER

Cette décision fera l’objet d’une parution au Bulletin d’informations administratives sur le site de la Préfecture du Val-de-Marne et peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Melun dans les deux mois suivant la date de publication de la présente décision.
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POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 
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